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Délibération n°2019-10-17-19 | Habitat - Convention intercommunale 
d'attributions 
Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 30
Date de convocation : 11 octobre 2019

L’An deux mille dix neuf, le 17 octobre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Joachim Moyse, Maire.

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Madame Thérèse-Marie Ramaroson, Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis 
Schilliger, Madame Michelle Ernis, Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine 
Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, 
Madame Najia Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence 
Boucard, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame Noura Hamiche, 
Madame Agnès Bonvalet.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Monsieur Hubert Wulfranc donne pouvoir à Monsieur Pascal Le Cousin, Madame Samia 
Lage donne pouvoir à Monsieur David Fontaine, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à 
Monsieur Daniel Vézie, Madame Carolanne Langlois donne pouvoir à Monsieur Francis 
Schilliger. 

Etaient excusés     :
Madame Pascale Hubart. 

Secrétaire de séance     :
Monsieur Gabriel Moba M'Builu
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Exposé des motifs :
La loi relative à l’Égalité et à la Citoyenneté du 27 janvier 2017 et la loi portant Evolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018 ont 
renforcé les obligations en matière d’attributions des logements sociaux afin de 
déconcentrer les précarités et de favoriser l’accès de tous à l’ensemble du territoire. Elles
renforcent le pilotage de cette politique par les EPCI qui doivent transformer leur 
Convention intercommunale d’équilibre Territorial (CIET), approuvée par le Conseil 
municipal du 8 décembre 2016, en Convention intercommunale d’attributions (CIA). 
La CIA définit des objectifs d’attributions en cohérence avec le contrat de ville auquel elle
est annexée. Elle tient compte des capacités d’accueil des ménages fragiles et de la 
fragilité de l’occupation sociale à l’échelle infra communale des IRIS. 
Elle confirme les orientations de la CIET et précise ses engagements et actions : 
- Réduire les écarts de peuplement à l’échelle métropolitaine et favoriser la réponse aux 
besoins des ménages. 
- Favoriser le logement et l’accompagnement social des publics prioritaires et des 
ménages concernés par des démolitions, dans un cadre concerté en tenant compte des 
objectifs de rééquilibrage. 
- Renforcer la coopération inter partenariale pour mettre en œuvre la convention. 
La CIA précise les objectifs d’attributions prévus par la loi : 
- Au moins 25 % des attributions de logements, suivies de baux signés, situés en dehors 
des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) sont consacrées aux ménages relevant du 1er 
quartile des demandeurs et aux ménages relogés dans le cadre d’opérations de 
démolition du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain. 
- Au moins 50 % des attributions dans les QPV doivent bénéficier à des ménages des 
trois quartiles supérieurs. La CIA conformément aux attentes de l’ANRU fixe ce taux 
d’attributions en faveur de la mixité sociale, à 77 % des attributions dans les QPV, au 
regard de ce qui est constaté en 2017. 
- L’obligation pour chaque réservataire de logements sociaux (dont les communes, les 
bailleurs sociaux et Action Logement) de consacrer au moins 25 % de leurs attributions 
aux ménages prioritaires définis par le Code de la construction et de l’habitation, dont les
ménages reconnus prioritaires par la commission du Droit au Logement Opposable. 
La convention est conclue entre le représentant de l’Etat dans le Département, le 
Président de la Métropole Rouen Normandie, les communes réservataires de logements 
sociaux, les bailleurs sociaux disposant de patrimoine dans la Métropole, le Département 
et Action Logement.

Le Conseil municipal
Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,
 Le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L 441 et L 441-

1-6,
 La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014, 
 La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014,
 La loi relative à l’égalité et à la Citoyenneté du 27 janvier 2017, 
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 La loi portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique du 23 
novembre 2018,

 Le décret du 30 septembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains,

 Le décret du 14 septembre 2015 rectifiant la liste des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville,

 La délibération du Conseil Métropolitain du 27 juin 2019 approuvant la Convention 
Intercommunale d’Attributions,

 Le contrat de ville de la Métropole Rouen Normandie signé le 5 octobre 2015,
 La Convention intercommunale d’équilibre territorial signée le 19 janvier 2018,
 L’avis de la Conférence intercommunale du logement lors de la réunion plénière du

2 avril 2019.

Considérant :
 Que la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté prévoit l’évolution de la Convention 

intercommunale d’équilibre territorial (CIET) en Convention intercommunale 
d’attributions (CIA),

 Que la loi ELAN fixe des objectifs renforcés pour la CIA,
 Que la CIA reprend l’intégralité des orientations et actions de la Convention 

Intercommunale d’Équilibre Territorial et les précise,
 Quela CIA complète la CIET conformément aux objectifs de la loi en intégrant des 

engagements annuels d’attributions répondant aux enjeux de rééquilibrage du 
territoire,

 Que la CIA se substituera à la CIET après agrément du représentant de l’État dans le 
Département.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’approuver la Convention intercommunale d’attributions annexée à la présente 

délibération,
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention intercommunale 

d’attributions.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 34 votes pour.

Pour extrait conforme

Monsieur Joachim Moyse
Maire

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 21/10/2019
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20191017-lmc114603-DE-1-1
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